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Annexe : 
1 dossier comprenant des plans A3
Monsieur le Directeur,

Objet : 
JETTE. Bois du Poelbos. Extension de l’école francophone. Avis préalable à la demande de permis unique. 


Dossier traité par M. B. Galand.
En réponse à votre courrier du 10 mai 2010 sous référence, réceptionné le 12 mai dernier, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance qu'en sa séance du 9 juin 2010, notre Assemblée a émis un avis défavorable sur le projet d’extension de l’école dans le site du Poelbos.
La CRMS ne peut souscrire à l’implantation proposée pour la nouvelle construction en raison des abattages d’arbres et de la minéralisation du terrain prévus par le projet. Impliquant la destruction partielle du site protégé, les interventions ne respectent pas non plus les dispositions légales en vigueur.
La demande vise la construction d’un bâtiment passif, ce qui constitue un aspect intéressant du projet, de gabarit rez+2+toiture. L’immeuble est implanté dans la partie nord du Poelbos. Classé par arrêté du 18/11/1976, le site est également reconnu comme réserve naturelle par arrêté royal du 26/06/1989. Il s’agit du vestige d’une ancienne carrière exploitée par les moines de Dieleghem, qui fût ensuite boisée et qui a évolué vers une chênaie frênaie à primevère. Le terrain fût acquis par un propriétaire privé et occupé par un château à partir de 1889 (construction démolie en 1972). De cette propriété subsistent l’ancienne glacière et la grande allée menant au château, plantée d’arbres remarquables comme des platanes, un hêtre pourpre et des tilleuls. Ces arbres ont atteints une taille remarquable.
L’implantation du nouveau bâtiment proposée impliquerait malheureusement l’abattage de plusieurs arbres appartenant à l’ancienne drève (nos 28, 29, 30 et 31). 
L’arbre n° 30 est un tilleul de 3,35 m de circonférence ; il constitue le 6e plus gros tilleul recensé en région bruxelloise et revêt une valeur patrimoniale exceptionnelle. Les arbres 28, 29, 31 (un cerisier, un thuya et un cèdre) ne sont pas aussi importants mais participent pleinement de l’aménagement du site et de l’écran de verdure formé par les arbres d’ornement de la périphérie. Pour des raisons patrimoniales, la Commission ne peut souscrire à l’abattage des beaux sujets en question, ni à la manière d’intervenir sur le talus planté situé à l’articulation avec l’avenue de Laerbeek. L’abattage d’arbres et l’ouverture créée à cet endroit seraient contraires à la préservation de la cohérence du site. Ceci est d’autant moins souhaitable que le Poelbos a été progressivement enclavé dans l’urbanisation des quartiers environnants. 
Selon le demandeur, le choix de l’implantation serait motivé par la contrainte d’orientation inhérente au caractère passif du bâtiment et au fait qu’une implantation périphérique sur la parcelle permettrait la création d’un espace central de recréation pour les activités de plein air. Si la Commission reconnaît l’importance des aspects liés au développement durable ainsi qu’au bien-être des enfants, elle ne peut toutefois accepter que ces arguments deviennent un prétexte pour porter préjudice au site dont la valeur naturelle est le meilleur garant des principes de ‘durabilité’.
Une des solutions pourrait consister à implanter le nouveau bâtiment en lieu et place de constructions existantes, comme cela a été le cas pour l’école néerlandophone en 2000-2001. Ceci permettrait de ne pas porter atteinte au site classé tout en gardant une orientation comparable pour le nouvel immeuble. Le nouveau bâtiment pourrait remplacer les pavillons A et B qui ne sont ni l’un ni l’autre en bon état de conservation. Dans ce cas, l’installation de locaux provisoires devra être envisagée afin de poursuivre les activités scolaires pendant les travaux.
La Commission rappelle l’article 2 de l’arrêté de classement du 18/11/1976 stipulant l’interdiction pour les propriétaires sauf autorisation préalable accordée conformément aux dispositions de l’article 6 de la loi du 7 août 1931 précitée : 
· 5° d’abattre, de détruire, de déraciner ou d’endommager les arbres et les plantes ;

· 12° d’ériger des constructions nouvelles ou de modifier celles qui existent. 

De manière générale, les avis de la CRMS adoptent le principe de n’accepter les modifications à un bien classé que lorsqu’elles assurent la survie du bien dans des conditions optimales ou si elles contribuent à sa mise en valeur sur le plan patrimonial. L’école existait à l’époque du classement ; la CRMS ne remet donc aucunement en cause la présence de bâtiments scolaires dans le périmètre du site. Cependant, elle estime que toute modification doit aller dans le sens d’une amélioration de la situation existante et de la conservation maximale des espaces boisés qui justifient le classement du site. En raison de l’implantation proposée du nouveau bâtiment, ces conditions ne semblent pas remplies dans le cas du présent projet. 

Par ailleurs, la prescription générale 09 du PRAS pourrait être invoquée pour demander une extension de l’école, pour autant qu’elle se limite à 20% de la superficie totale et qu’elle ne nuit pas à la valeur patrimoniale du site. Au vu des projets de développement futur de l’école qui semblent en cours (école maternelle, salle omnisport), cette disposition constitue un argument supplémentaire pour le remplacement des bâtiments existants plutôt que l’ajout de nouvelles constructions.
En conclusion, la CRMS regrette de ne pas avoir été interrogée dès le début du processus, sur le plan directeur et le cahier des charges du concours, plutôt que sur l’avant projet. Ceci aurait permis de formuler des remarques préalables de manière à éviter de devoir amender le projet à un stade relativement avancé comme cela s’impose maintenant. La Commission déplore cette perte de temps et de moyens considérable pour le demandeur, les auteurs de projet et les utilisateurs de l’école.
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments distingués.
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